
COMITÉ SYNDICAL DU 13 NOVEMBRE 2024

 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val de Loire • Nouvelle-
Aquitaine • Occitanie • Pays de la Loire  Départements • Allier • Ardèche • Cher • Creuse • Indre-et-
Loire • Loir-et-Cher • Loire • Haute-Loire • Loire-Atlantique • Loiret • Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre 
• Puy-de-Dôme • Saône-et-Loire • Haute-Vienne  Intercommunalités • Agglomération de Nevers 
• Agglomération du Puy en Velay • Agglopolys • Angers Loire Métropole • Baugeois Vallée • Bourges 
Plus • CARENE • Chinon, Vienne et Loire • Clermont Auvergne Métropole • Forez-Est • Le Grand 

Charolais • Les Loges • Limoges Métropole • Loire Forez • Loire Layon Aubance • Mauges Communauté • Montluçon 
Communauté • Moulins Communauté • Nantes Métropole • Orléans • Orléans Métropole • Nivernais Bourbonnais • 
Pays d’Ancenis • Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois •  Riom Limagne et Volcans • Roannais Agglomération • 
Romorantinais et Monestois • Saint-Etienne-Métropole • Saumur Val de Loire • Sèvre et Loire • Territoire Vendômois 
• Touraine-Est Vallées • Touraine-Ouest Val de Loire • Tours Métropole Val de Loire • Val d’Amboise • Val de Cher 
Controis • Val de Sully • Vichy Communauté • Vierzon Sologne Berry   SICALA • Cher • Haute-Loire

Le  Comité  syndical,  présidé par Daniel 
FRÉCHET, s’est tenu le 13 novembre dernier à 
Orléans, en présence de nombreux élus venus 
partager l’avancement des dossiers portés par 
l’Établissement. Nous saluerons également la 
participation des représentants de l’État en 
la personne d’Hervé BRULÉ, DREAL de bassin,  
de Loïc OBLED, nouveau Directeur général 
de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne et de 
Chrystel MEAR-BRENAUT, chargée de mission 
au SGAR Centre-Val de Loire. Une assemblée 
au périmètre élargi qui symbolise la volonté 
affirmée de l’Établissement de redevenir le 
lieu de concertation et d’action des acteurs 
publics du bassin pour lutter contre les effets 
du dérèglement climatique. 

Sur le plan institutionnel, nous relèverons 
l’actualisation de la liste des membres, 
l’occasion de souhaiter la bienvenue à Valérie 
REBOIS-CHEMIN, nouvelle déléguée titulaire 
pour le Département de la Lozère.

Pour la partie financière, nous retiendrons 
l’accueil favorable réservé aux propositions 
formulées dans le cadre du débat d’orientations 
budgétaires pour 2025 après des échanges 
nourris et fructueux sur l’enjeu que représente 
la participation de l’ensemble des membres à la 
solidarité de bassin.

S’agissant du volet opérationnel, nous pouvons 
relever plus particulièrement 
des points d’information ou 
décisions relatifs à l’exploitation 
des ouvrages de Naussac et 
Villerest, à la mise en œuvre du 
PAIC, au lancement de l’étude 
HMUC Axe Loire, au volet 
prévention des inondations 
ainsi qu’au volet valorisation du 
patrimoine.

L’Etablissement public Loire, au service de la soixantaine de collectivités (Régions, Départements et Intercommunalités) qui le composent, contribue depuis 40 ans à la cohérence des actions menées sur 
l’ensemble du bassin de la Loire et ses affluents. Maître d’ouvrage d’opérations menées à cette échelle, avec un caractère interrégional ou interdépartemental, ses réalisations innovantes se concentrent sur la 
gestion des ressources en eau des ouvrages de Naussac et Villerest (soutien d’étiage et écrêtement de crues), l’évaluation et la gestion des risques d’inondations, l’aménagement et la gestion des eaux, ainsi 
que la stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation. WWW.EPTB-LOIRE.FR

Zoom sur...

DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2025
Au cours du Comité syndical, l’Établisse-
ment, outil de solidarité au côté de ses 
collectivités membres, a présenté ses 
orientations budgétaires pour 2025 dans 
un cadre extrêmement contraint pour lui 
comme pour l’ensemble de ses membres. 
Au cœur du sujet : son rôle d’acteur opéra-
tionnel de premier plan dans la gestion des 
enjeux environnementaux du bassin de la 
Loire, à l’heure où les territoires et leurs 
habitants sont confrontés quasi quoti-
diennement aux impacts du dérèglement 
climatique.
C’est dans ce contexte que les délégués 
ont souhaité que l’Établissement pour-
suive son action et valide 3 axes pour la 
construction budgétaire 2025 : assurer le 
respect de ses engagements souscrits au-
près des territoires ; permettre la réalisa-
tion des missions indispensables à l’échelle 
du bassin fluvial, pour la gestion de l’eau 
et des risques naturels associés (séche-
resse, inondation) ; maîtriser le montant 
total des contributions des collectivités 
membres avec la perspective d’un mandat 
nouveau.
L’exercice reposera sur trois budgets : un 
budget principal et deux budgets annexes 
« Exploitation des barrages de Naussac 
et Villerest » et « Infrastructures de pro-
tection contre les inondations », budget 

annexe qui entraîne progressivement des 
modifications sensibles des besoins et 
structure de financement. 
Il a été souligné que malgré des contraintes 
accrues, les contributions des collectivités 
membres restent inchangées depuis 15 
ans, à hauteur de 2,3 millions d’euros par 
an. Cela malgré une augmentation des 
charges liées à l’inflation et à l’évolution 
des missions. Cet effort de stabilisation 
sera maintenu jusqu’à l’ouverture des dis-
cussions sur le financement de notre Éta-
blissement dans les prochains mois.
Malgré des besoins croissants, l’Établisse-
ment s’engage à maîtriser ses charges de 
fonctionnement, tout en maintenant un 
haut niveau d’intervention. Cette sobrié-
té s’inscrit dans une démarche de gestion 
responsable, saluée lors du débat.
Le budget primitif 2025 sera soumis au 
vote lors du Comité syndical du 11 dé-
cembre prochain. 

Pour 2024, le taux de la redevance est 
fixé à 0,0101334€/m³. L’évolution depuis 
2007 du taux de la redevance s’inscrit 
entre un minimum de 0,0089824 (2016) et 
un maximum de 0,0107391 (2015). Le taux 
moyen sur 18 ans s’élève, quant à lui, à 
0,0100678.



GESTION INTÉGRÉE DES INFRASTRUCTURES 
DE PROTECTION CONTRE LES INONDATIONS

BILAN DE L’ÉTIAGE ET ÉCRÊTEMENT DE LA CRUE D’OCTOBRE 2024

LANCEMENT DE L’ÉTUDE HMUC AXE LOIRE : 
ENJEUX ET IMPLICATIONS

Un bilan de la campagne de soutien d’étiage 2024 a été présenté au 
Comité syndical. Les élus ont pu constaté que des pluies abondantes 
ont permis de limiter en 2024 les besoins en soutien d’étiage pour la 
Loire et l’Allier. Le barrage de Naussac a ainsi déstocké 30 Mm³ d’eau, 
soit moitié moins que la moyenne historique, pour une durée de 95 
jours, bien inférieure aux 203 jours de 2022. Le barrage de Villerest, 
quant à lui, a déstocké 40 Mm³ début septembre, mesure réglemen-
taire et préventive en vue d’anticiper les crues automnales et hiver-
nales.
Précaution qui s’est révélée essentielle dans la gestion de crue sur-
venue à la mi-octobre, provoquée par des précipitations intenses 
(jusqu’à 400 mm en trois jours sur certaines zones), entraînant dans 
la retenue de Villerest des débits entrants record de 2.000 m³/s, phé-
nomène d’une ampleur inédite depuis 2008 faisant de cette crue la 
troisième plus grande enregistrée depuis la mise en service du bar-
rage.
Il s’est agi pour les 8 prévisionnistes qui se sont relayés sans interrup-

tion pendant 80 heures, d’établir plus de 70 consignes d’ouverture 
des vannes transmises aux barragistes, de réduire de moitié le débit 
maximal de la crue, soit 1.000 m3/s, en stockant 45 Mm3 au plus fort 
de l’évènement, limitant ainsi de manière significative les risques et 
les conséquences d’inondation en aval.

PAPI CHER NIÈVRE GIENNOIS  : 
ETUDE DE RUISSELLEMENT

Depuis la délégation de la gestion des di-
gues domaniales en janvier, force a été de 
constater l’avancement de la mise en œuvre 
du PAIC. La gestion des plateformes d’An-
gers, Tours, Blois et Orléans est effective, 
tandis que celle de Nevers débutera en 2025.  
Malgré un contexte de recrutement tendu, 
les renforts pour Tours et Orléans ont pu 
être soulignés. Concernant la conformité des 
ouvrages, la majorité des digues de classe C 
ont été régularisées par arrêtés préfecto-
raux cet été, mais des ajustements restent 
nécessaires pour répondre à l’ensemble des 
exigences réglementaires. Des formations 
pour les agents de surveillance en période 
de crue sont en cours pour garantir une meil-
leure gestion des crises. En lien avec cette 
thématique, il a été  rappelé qu’à l’initiative 
des services de l’État, un exercice de gestion 
de crise grandeur nature aura lieu en dé-
cembre prochain. Les services de l’Établisse-
ment et plus particulièrement la plateforme 
d’Orléans seront fortement  mobilisés. Dans 
ce cadre, les élus ont souligné toute l’impor-
tance de ces exercices et souhaiteraient qu’ils 
soient étendus sur l’ensemble des territoires. 

S’agissant toujours des activités courantes, 
telles que la gestion des déclarations de 
travaux, elles sont pleinement déployées 
sur quatre plateformes et bientôt étendues 
à Vichy. Les travaux d’entretien avancent : 
les marchés de fauchage sont attribués et 
les interventions planifiées jusqu’en 2025. 
Côté chantiers, les délégués ont pu éga-
lement constater l’achèvement de la fia-
bilisation de la digue de Saumur en sep-
tembre, et la programmation des travaux 
complémentaires sur la digue de la Divatte.  
Enfin, les élus ont validé la signature des 
conventions d’investissement nécessaires à la 
mise en œuvre des travaux planifiés dans les 
prévisionnels pluriannuels 
d’investissement (PPI), éla-
borés avec les EPCI per-
mettant de financer les 
opérations programmées 
ainsi que d’éventuels tra-
vaux d’urgence en cas de 
désordres sur les ouvrages.
A noter la diffusion de 
newsletters déclinées par 
plateforme.

Le Comité syndical a 
donné son accord à 
la proposition d’ave-
nant au PAPI Cher 
Nièvre Giennois vi-
sant à approfondir 
la problématique de  
risque d’inondation 
par ruissellement sur 
12 bassins versants 
sensibles. Après une 
première phase de 
modélisation et la 
création d’un atlas 
communal, le projet 
prévoit la description 
des bassins, la modéli-
sation de scénarios et 
un programme d’amé-
nagement. Conduite 
avec le BRGM et sou-
tenue par des par-
tenaires comme les 
Chambres d’agricul-
ture et l’Agence de 
l’eau Loire-Bretagne, 

cette initiative dis-
pose d’un budget de 
près de 180 000 €. Un 
apprenti sera mobilisé 
pour étudier l’impact 
agricole et des actions 
contre l’érosion des 
sols.
Agenda :  Le 8èmeᵉ 
séminaire d’échanges 
entre porteurs de pro-
jets PEP-PAPI aura lieu  
le 28 novembre 2024 
en distanciel.

La séance plénière fut l’occasion pour les délégués d’assister à une pré-
sentation par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne de l’étude HMUC axe 
Loire, lancée officiellement le 3 octobre dernier, et d’en mesurer tous 
les enjeux et implications pour les territoires et l’Établissement.
Cette démarche d’envergure, prévue sur 40 mois, vise à analy-
ser la gestion durable de la ressource en eau face au dérègle-
ment climatique, avec des objectifs clés : alimenter le prochain 
SDAGE, renforcer la cohérence des démarches HMUC existantes, 
et définir une politique partagée à l’échelle du bassin de la Loire. 
Plus de 100 acteurs de l’eau ont participé à cet événement, mar-
quant le coup d’envoi d’une concertation ambitieuse, structurée 
autour de multiples ateliers et réunions. L’implication de l’Établisse-
ment et de ses collectivités membres est centrale, notamment via 
la participation d’élus au Comité de pilotage et aux ateliers locaux. 
L’étude met également l’accent sur le soutien d’étiage de la 

Loire par les barrages de Naussac et Villerest, dont les règles 
de gestion pourraient être ajustées en fonction des résul-
tats de cette démarche. Une collaboration technique est pré-
vue pour intégrer des simulations spécifiques dès 2025. 
Enfin, l’étude s’articulera avec d’autres projets sur les affluents, tels 
que les démarches 
menées sur l’Allier. 
Cette coordination 
renforcera la cohé-
rence des décisions 
entre les axes Loire et 
Allier, répondant aux 
besoins des milieux 
aquatiques et des 
différents usages.

www.eptb-loire.fr/en-direct-des-barrages


